QUELQUES CONSIDERATIONS SUR LE MODE DE CALCUL DE L’IMPOT SUR LE REVENU RESULTE DU TRANSFERT DE LA PROPRIETE IMMOBILIERE, SUITE A LA MODIFICATION DU CODE FISCAL PAR LA LOI NO. 372/2007

Ayant en vue qu’une des plus importantes activités de l’étude notariale est devenue la détermination du quantum de l’impôt résulté du transfert de la propriété immobilière et des frais d’enregistrement au livre foncier, au détriment de l’activité juridique – qui devrait constituer la principale préoccupation – j’ai considéré opportun de faire quelques considérations personnelles sur le mode de détermination de cet impôt, en vue de lancer par cette voie – par l’intermédiaire de cette revue – un dialogue avec nos confrères, qui expriment d’autres considérations sur le sujet débattu.

Le but d’un tel dialogue serait l’unification de la pratique notariale au moins en ce qui concerne le volet financier – fiscal, compte tenu des actes normatifs à incidence dans la matière dont le contenu est suffisamment confus pour donner lieu à des interprétations contradictoires.

L’art. 771 al. 4 de la Loi no. 571/2003 sur le Code fiscal, modifié par la Loi no. 372/28.12.2007 prévoit les suivants: “L’impôt (…) est calculé sur la valeur déclarée par les parties par l’acte à travers lequel est transféré le droit de propriétés ou ses démembrements. Dans le cas où la valeur serait inférieure à la valeur d’orientation fixée par l’expertise dressée par la Chambre des notaires publics, l’impôt sera calculé sur la valeur déterminée par l’expertise, sauf les transactions conclues entre parents ou affins jusqu’aux IIeme degré y compris, ainsi qu’entre maris, auquel cas l’impôt est calculé sur la valeur déclarée par les parties dans l’acte de transfert du droit de propriété” 

Jusqu’à cette date, les normes de mise en application de cet article modifié du Code fiscal n’ont pas été publiées, la norme en vigueur étant prévue à l’art. 1515 des Normes méthodologiques de mise en application du Code fiscal.

Le mode de rédaction du texte pose les questions suivantes:

1) Si la notion de “transaction” (au sens de la loi fiscale) vise aussi les actes de constitution ou renonciation aux démembrements du droit de propriété (usage, usufruit, habitation, servitude et superficie) et les successions;

2) Qui sont les affins auxquels le texte fait mention ?

3) Quelle serait la limite minimale acceptable par le notaire, la valeur déclarée par les parties à partir de laquelle l’impôt serait calculé étant donné l’absence totale d’inspiration et l’ignorance de la nature humaine dont le législateur a fait preuve en adoptant ce texte, corroborée à l’obligation du notaire de mettre en vue aux parties le fait que le prix doit être sérieux et non plus dérisoire, sous peine de nullité absolue de l’acte, de l’interprétation de l’acte par l’instance comme une libéralité (avec les conséquences qui en découlent à qualification juridique)
.  

Concernant la première question on estime que la discussion comporte des distinctions selon que la constitution des démembrements se fait à titre onéreux ou à titre gratuit par des libéralités.

Meme si les textes de l’art. 771 al. 4 du Code fiscal et respectivement l’art. 1515 al. 3 des Normes ne distinguent pas en ce qui concerne les constitutions des démembrements entre celles qui sont à titre gratuit ou à titre onéreux, on estime que :

   - pour ce qui est la constitution à titre gratuit, par des actes inter vivos s’applique le texte de l’art. 771 al. 2 let b. et par conséquent on ne paie pas d’impôt dans le cas où le donataire qui reçoit le démembrement est parent ou affin jusqu’au IIIeme degré avec le donateur.

Dans le cas de toutes les donations, on applique le texte prévu expressément par le législateur dans cette matière, la constitution d’un démembrement à titre gratuit étant une donation, lorsque l’intention des parties a été de faire, respectivement, recevoir une libéralité.

  - pour ce qui est de la constitution à titre onéreux par des actes inter vivos on applique le texte de l’art. 771 al. 4 modifié, l’impôt devant être calculé sur la valeur déclarée par les parties, dans le cas où le rapport juridique se conclurait entre des parents ou affins jusqu’au IIeme degré ou entre les conjoints.

Enfin, dans le cas des constitutions de démembrements du droit de propriété à titre onéreux, le texte analysé est applicable, car dans la première partie s’institue la règle générale par rapport à laquelle on calcule l’impôt au transfert du droit de propriété et de ses démembrements et dans la deuxième partie du texte on met en évidence les exceptions à la règle générale, sous la dénomination générique de « transactions » (car les actes de constitutions des démembrements étant des conventions font partie de la sphère des transactions).

Dans tous les cas, l’honoraire notarial et le tarif ANCPI sont calculés sur la valeur d’expertise selon les actes normatifs qui régissent ces frais de l’acte, les dispositions du Code fiscal ayant d’incidence uniquement dans la matière de l’impôt du à l’Etat. 

Le mode de calcul de l’impôt en cas de renonciation à un démembrement du droit de propriété pose les mêmes problèmes que sa constitution.

En matière d’usufruit, l’art. 561 et 562 du Code civil énonce la renonciation comme une modalité d’éteindre l’usufruit sans la réglementer de façon expresse. L’usage ou l’habitation comme variantes de l’usufruit se voit appliquer les mêmes règles
.  

La doctrine s’est prononcée au sens que la renonciation à un démembrement peut être à titre onéreux ou à titre gratuit
. 

En même temps, on a considéré que la renonciation à un démembrement peut revêtir la forme de l’acte juridique unilatéral ou la forme du contrat
.

Dans tous les cas, l’effet de la renonciation peut être considéré uniquement par une interprétation extensive translative de droit, car la littérature juridique s’est prononcée dans le sens que le démembrement s’éteint et en même temps – par un artifice juridique non-reglementé – on atteint toutes les prérogatives de la propriété (possession, usage et disposition) dans le patrimoine de la nue propriété. La renonciation constitue ainsi « l’occasion et non plus la cause de la reconstitution du droit »
.

      I) La renonciation par un acte juridique unilatéral (avec le consentement du titulaire) aura comme effet d’éteindre le droit indépendamment de la volonté de la nue propriété
.

         I.a.) Si le titulaire du démembrement renonce à son droit purement et simplement, comme une modalité d’expression de la prérogative qu’il a de disposer de son droit (jus abutendi) sans conditionner son acte d’un bénéfice matériel et sans l’intention de faire une libéralité, l’acte de renonciation aura un caractère abdicataire.


Selon la doctrine, seulement l’acte de renonciation abdicataire peut être fait par un acte juridique unilatéral et il est le seul qui n’a pas d’effets translatifs, car le renonciateur ne vise pas de créer des bénéfices à un tiers, n’étant pas intéressé par la personne à laquelle profitera cette renonciation
. 

A) – Dans ce cas on pourrait interpréter que le titulaire du démembrement doit l’impôt qui est calculé sur la valeur déclarée par la partie et dans le cas où la valeur déclarée serait inférieure à la valeur d’orientation arrêtée par l’expertise, l’impôt sera calculé sur la valeur d’expertise. La qualité de mari ou le degré de parenté par rapport à la nue propriété n’aurait aucune relevance, la cause (le but) de l’acte étant absolument indépendente par rapport à sa personne.

Un autre argument au profit de cette interprétation serait qu’à la remise de la nue propriété, le vendeur a payé un impôt calculé sur la valeur de celle-ci (dans le cas où il aurait réservé par exemple l’usufruit) ou sur une valeur représentant 80% de la valeur d’orientation fixée par l’expertise si la valeur déclarée a été inférieure à celle-ci. Renonçant à ce droit pour d’autres raisons que animus donandi, il ne payerait qu’un impôt calculé sur la différence entre la valeur de mise en circulation de l’immeuble et la valeur de la nue propriété. Le législateur a prévu que la valeur de cette différence sera déclarée par la partie et dans le cas où cette valeur serait inférieure à la valeur d’expertise, le calcul sera fait à 20% de la valeur d’expertise.

Un autre argument serait que du moment que le législateur a décidé que les actes entre vivants s’imposent, même s’ils sont faits dans l’intention de gratifier (et le gratifié n’est pas le mari, un parent ou un affin jusqu’au IIIeme degré pour faire intervenir l’absolution), l’impôt sera du d’autant plus dans le cas de la renonciation purement abdicataire, faute d’une personne gratifiée par rapport à  laquelle estimer si l’exemption d’impôt opère ou non. 

             B)-  Une autre interprétation possible serait que la renonciation au démembrement par un acte d’abdication ne tomberait aucunement sous l’incidence du texte de l’art. 771 al. 4 car le titulaire du démembrement ne transfère aucun droit (le droit d’éteindre) et par conséquent ne doit pas d’impôt.

A noter que le texte cité du Code fiscal vise uniquement les actes par lesquels « on transfère » le droit de propriété et ce n’est que l’art. 1515 al. 3 thèse deuxième des Normes qui prévoit que « (…) la même valeur (la valeur déclarée ou 20% au minimum de la valeur d’expertise – n.n) sera aussi déterminée à l’éteinte par la voie conventionnelle ou par le consentement du titulaire de ces démembrements ».

Ce ne sont que les Normes qui stipulent le paiement de l’impôt à la renonciation à un démembrement du droit de propriété.

Par conséquent, les Normes ajoutent à la loi et ignorent le fait fondamental de la matière de la renonciation aux démembrements que l’effet de la renonciation consiste dans l’éteinte du démembrement suivi par la reconstitution du droit de propriété dans le patrimoine du nu propriétaire et non plus dans sa remise d’un patrimoine à l’autre.

L’obligation de paiement de l’impôt par le contribuable découle de la satisfaction de façon cumulative des deux conditions : opérer un transfert du droit de propriété ou de ses démembrements d’un patrimoine à l’autre et que ce transfert soit fait à titre onéreux ou à titre gratuit (avec les exceptions prévues par la loi où opère l’exemption).

En suivant le raisonnement susmentionné et interprétant de façon logique et selon le but visé par le législateur le texte du Code fiscal on pourrait tirer la conclusion que la renonciation au démembrement ne s’impose pas même si elle serait faite à titre gratuit, sans l’intention de gratifier quelqu’un (abdicataire) ou avec l’intention de gratifier (animus donandi) car l’exigence du transfert du droit d’un patrimoine à l’autre n’étant pas accomplie de façon cumulative. 

Ce qu’on vient d’énoncer mène à la conclusion qu’il n’existe pas de corrélation entre les dispositions et les principes du droit civil et les dispositions de la loi fiscale, avec de conséquences patrimoniales importantes pour les citoyens visés par le service public notarial.

En dépit des considérations exposées ci-dessus, les Normes de mise en application du Code fiscal constituent un acte normatif qui, autant qu’il est en vigueur, il doit être observé.

Les distinctions opérées posent la question si le notaire est tenu de déterminer la cause (le but) de l’acte. On estime que la réponse doit être affirmative car la cause est cet élément de l’acte juridique qui exprime l’objectif visé par la conclusion d’un tel acte
 et la détermination de cet objectif fait partie du contrôle concernant la légalité de l’acte, spécifique à la procédure d’authentification. Si l’analyse du but immédiat mène à une classification plus avantageuse de l’acte, en vue de la détermination des impôts et des autres frais, l’obligation du notaire de signaler aux parties cet aspect paraît d’autant plus évidente.

       I.b) Dans le cas où la renonciation par un acte juridique unilatéral se ferait avec l’intention de gratifier le nu propriétaire plusieurs interprétations possibles pourraient être analysées.


La doctrine s’est exprimée au sens qu’une telle renonciation serait in favorem et ne peut se réaliser qu’à travers un contrat
. 

     Au point de vue du calcul de l’impôt: 

   a) l’intention de gratifier mène à l’interprétation de l’acte comme une offre de donation, et le problème de l’imposition se poserait de même que pour tous les contrats de donation uniquement pour l’authentification de l’acceptation de la donation par le nu propriétaire, le paiement de l’impôt étant à sa charge en tant que donataire, selon les règles prévues pour les donations ou

      b) parce que le droit s’éteint sans qu’une manifestation de volonté soit nécessaire de la part du nu propriétaire, l’impôt sera payé par le renonciateur au démembrement, selon les règles de l’art. 771 al. 4, les exceptions prévues par ce texte étant applicables.    

Suivant une telle interprétation, les règles en matière fiscale des contrats de donation ne seraient pas incidentes, car le consentement du nu propriétaire (en tant que donataire) n’est plus nécessaire.

On est en présence d’une situation juridique sui generis car, même si le titulaire du droit exprime son intention de gratifier par l’acte unilatéral de renonciation, l’acceptation de la libéralité n’est pas nécessaire – selon la doctrine par la nu propriétaire, car les effets de la renonciation interviennent sans que l’accord de celui-ci soit nécessaire même si entre vivants les libéralités se font par des contrats.

       c) même si l’acceptation de la libéralité par le nu propriétaire n’est pas nécessaire, l’impôt sera à la charge du renonciateur au démembrement et sera calculé selon les règles des donations (plus permissives que les exceptions prévues à l’art. 771 al. 4) car l’acte peut être qualifié juridiquement comme une donation indirecte, pour lequel la forme authentique (n.n. – de l’acceptation de la libéralité) n’est pas requise ad validitatem.


Pour prévenir les controverses d’interprétation – grâce au potentiel litigieux qu’elles supposent – on estime qu’un tel acte pourrait être fait en la présence des parties – le titulaire du démembrement et le nu propriétaire – et le nu propriétaire, même s’il consentait / acceptait expressément la libéralité, serait mis au courant de l’intention de gratifier du titulaire du démembrement et implicitement de la reconstitution des prérogatives de sa propriété. L’acte serait exempt d’impôt si le nu propriétaire en qualité de bénéficiaire de la donation indirecte était le mari, un parent ou affin jusqu’au IIIeme degré avec le renonciateur ou l’impôt serait payé par le nu propriétaire dans les autres situations. La solution proposée repose aussi sur les considérants d’équité, car on ne croix pas que la volonté du législateur a été de « sanctionner » pécuniairement le renonciateur à titre gratuit d’un démembrement, du moment qu’il avait spécifié de façon expresse dans la matière des donations que le donataire a la qualité de contribuable et non plus celui qui fait la libéralité.

           II) La renonciation par contrat quoique n’étant pas prévue en tant que telle dans les textes légaux a été consacrée par la doctrine comme étant possible à titre gratuit aussi bien qu’à titre onéreux.

Parce qu’on vient d’évoquer la renonciation à titre gratuit, on va se rapporter par la suite seulement à la renonciation à titre onéreux, par contrat.

Le problème est controversé car, par exemple, dans la matière de l’usufruit, le droit est considéré incessible, l’usufruit ne peut transmettre que l’émolument de l’usufruit, non plus aussi le droit d’usufruit en soi-même. La seule exception est celle qui est prévue à l’art. 1750 point 2 du Code civil
 selon lequel l’usufruit peut être hypothéqué. 

La doctrine a qualifié la renonciation à un droit par contrat (sans distinction entre les droits auxquels on renonce) comme translative. 

Donc, d’un coté, certains démembrements sont considérés incessibles et, de l’autre coté, on peut renoncer à un droit (y compris à un démembrement du droit) par des contrats (considérés translatifs).

Par une analyse théorique intéressante de ce problème, Mme Prof  Marieta Avram affirme
 dans l’étude « L’acte unilatéral dans le droit privé » que lorsqu’elle n’est pas purement abdicataire et in favorem, la renonciation à un droit perd son identité d’acte unilatéral de volonté étant absorbée dans le contenu du contrat (de donation, d’achat – vente, transaction, etc.), auquel cas la notion de « renonciation » n’a qu’un caractère figuré pour donner satisfaction à la terminologie juridique consacrée. Le raisonnement peut être vérifié en appliquant la méthode d’interprétation de l’analogie (ubi eadem est ratio, ibi eadem solutio esse debet). Si le droit de renoncer de façon abdicataire au démembrement représente une manifestation de jus abutendi, pourquoi serait-il la seule manifestation possible de ce droit et quels son les arguments qui pourraient le limiter?

Parce que l’usufruit, l’usage et l’habitation sont incessibles on pourrait interpréter, soit que :

 1) le texte fiscal ne fait pas de référence à tous les démembrements, mais seulement à ceux qui peuvent être transmis par les contrats (ex : la superficie).

Dans le cas de l’usufruit, usage et habitation, la renonciation pourrait se faire uniquement par un acte juridique unilatéral et alors le calcul de l’impôt se ferait de façon correspondante à ce cas-là ou

2) ayant en vue que la doctrine reconnaît la possibilité de conclure des contrats à titre onéreux dont l’objet est le démembrement du droit de propriété, le texte fiscal s’applique sans distinction à ceux-ci et l’impôt sera calculé selon l’art. 771 al. 4 modifié, comme tous les autres actes translatifs.

  Du moment que l’usufruitier ne peut céder son droit
 reste ouvert le problème de la qualification du point de vue du rapport juridique civil de certains contrats translatifs qui aient comme objet ces droits. L’ancienne doctrine
 s’est prononcée au sens que la renonciation par contrat à titre onéreux (vente ou change) reste possible, idée rejetée par certains auteurs contemporains.


On pose la question si les exceptions prévues par le texte de l’art. 771 al. 4 modifié s’appliquent aussi dans le cas de la transmission du droit de propriété ou de ses démembrements par la succession ou, autrement dit, si les successions peuvent être assimilées aux « transactions » qui constituent l’exception prévue par le texte légal.


Par exemple, ans le cadre du débat de la succession (après le délai de 2 ans de la date du décès de l’auteur, délai pendant lequel on ne paye pas d’impôt) qui comprend dans la masse successorale uniquement des immeubles, l’impôt de 1% sera calculé sur la valeur de la masse successorale arrêtée, selon la déclaration des héritiers, mais non plus sous la valeur d’expertise ou sur la valeur déclarée par les héritiers s’ils sont le mari survivant, un parent ou un affin (successions testamentaires) jusqu’au IIeme degré ?

Le mode de calcul de l’impôt pour les successions est prévu à l’art. 771 al. 3 du Code fiscal (texte qui fait référence à la « valeur de la masse successorale ») corroboré au texte de l’art. 771 al. 4 modifié – thèse première qui institue comme règle générale par rapport laquelle on calcule l’impôt la valeur déclarée par les parties et dans le cas où cette valeur serait inférieure à la valeur d’expertise, le calcul se fait sur la valeur d’expertise.

Le terme de « transaction », quelle que soit  la perspective du droit où il serait analysé, suppose la conclusion des actes entre vivants, des conventions et ne peut être utilisé en matière du débat des successions par la procédure successorale notariale.

Par conséquent, de la façon dont le législateur a compris rédiger le texte, résulte que l’exception serait incidente uniquement au cas des conventions entre conjoints, parents ou affins jusqu’au IIeme degré et non plus aussi dans la matière de la procédure successorale notariale.

L’argument principal est que les exceptions sont de stricte interprétation et ne peuvent s’appliquer à d’autres situations qui pourraient découler d’une interprétation téléologique du texte légal. Le but du législateur a été, sans doute, la protection sociale et cela aurait du être projeté avec prédilection dans la matière des successions pour faciliter aux citoyens l’identification de la situation juridique de leurs biens.

Mais, quel que soit le but envisagé, une telle interprétation ne peut être laissée à la charge des praticiens, surtout lorsqu’il s’agit des sommes dont le budget de l’Etat est la destination.

Concernant la deuxième question mise en discussion, celle des affins auxquels s’adresse le texte modifié de la loi fiscale, on est parti des espèces suivantes :

Espèce (1): DMA lègue à sa mère, DM, et son mari, MA, comme bien commun, un immeuble.

Espèce (2) : SA transmet la nue propriété sur un bien en propriété de son fils, SB, et à sa femme, SM, à clause d’entretient jusqu’à la fin de la vie (contrat d’entretient) et réserve son droit d’usufruit viager dans l’immeuble.

L’affinité n’est pas définie par les textes légaux. Dans la littérature juridique on a admis que cela représente la liaison entre un mari et les parents de l’autre époux (exempli gratia : entre gendre/bru et beaux-pères, beaux-fils
. L’affinité n’est pas reconnue entre les parents d’un mari et les parents de l’autre époux. Elle existe aussi longtemps que le mariage existe au point de vue légal, étant un aspect de celui-ci.

Dans l’espèce 1, DMA (le donateur) est parent de sa mère DM mais il n’est pas parent ni affin de MA (le mari de sa mère qui n’est pas son père). Le bien donné aura le régime juridique de bien commun selon la volonté du donateur, aux termes de l’art. 31 let. b du Code de la famille et par conséquent aux donataires on ne reconnaît pas les quotas, étant des co-propriétaires en commun, de sorte que l’impôt ne pourra être calculé distinctement. La donataire DM sera exempte du paiement de l’impôt comme parent de Ier degré du donateur.

En ce qui concerne le donataire MA :

A) il payera un impôt n’étant pas parent ni affin avec le donateur

B) il sera assimilé aux affins de Ier degré et sera exempt de l’impôt tout comme sa femme, la mère du donateur 

On estime que cette dernière est la solution correcte, car il est inadmissible de considérer que le mari de la mère est affin du fils de sa femme (qui est parent de Ier degré de sa femme) mais inversement le fils de sa femme n’est pas affin du mari de sa mère (car les affins sont uniquement les parents du mari propre), la réciprocité et la légalité de traitement juridique étant des principes applicables par extension dans cette matière aussi.

Un autre argument serait que, dans le cas de la propriété commune, on ne peut calculer des impôts correspondants à certains quotas, car ils ne sont pas connus et les conventions conclues par les conjoints pendant le mariage sur la détermination de ces quotas sont nuls de droit.

L’espèce 2 a en vue une situation similaire.

SA (la mère) transmet au fils et à sa bru la nue propriété sur un immeuble à travers un contrat d’entretient. La mère n’est pas affin de la bru (celle-ci n’est pas parent de son mari) mais inversement la bru est affine de la belle-mère car la dernière est parent de Ier degré de son mari. La nue propriété acquise par l’effet de l’acte est aussi une propriété en commun.

On estime que la solution correcte est que l’impôt soit calculé sur la valeur déclarée par les parties selon l’exception prévue à l’art. 771 al. 4 modifié, la belle-fille étant assimilable à l’affin de Ier degré avec les arguments susmentionnés.

Concernant la troisième question, la première observation  serait que le texte fiscal impose au notaire de prendre certaines décisions fortement subjectives concernant l’évaluation faite par les parties en vue du calcul de l’impôt.

Il faut admettre l’évidence qu’aucun citoyen, quel que soit son esprit civil, ne paie pas avec de plaisir les impôts et taxes et il sera irrépressiblement tenté déclarer des valeurs des plus petites pour payer corrélativement des impôts réduits.

Parce qu’il est tenu légalement instrumenter l’acte pour éviter les litiges, le notaire ne peut accepter, faute des critères objectifs d’évaluation, que les parties déclarent des valeurs dérisoires car, dans les contrats d’achat – vente par exemple, le prix doit être sérieux pour que l’acte produise les effets juridiques escomptés par les parties, sous peine de nullité absolue.

On estime que dans le cas du contrat d’achat- vente au moins, on ne peut accepter une valeur inférieure à la valeur d’imposition du bien, signifiée sur le certificat d’attestation fiscale.

Quoique dans la plupart des cas, la valeur d’imposition soit inférieure à la valeur de circulation, en cas de litige, cela peut représenter un critère objectif d’appréciation du sérieux du prix, par rapports aux relations de famille qui existent entre les parties contractantes qui détermine une interprétation moins rigoureuse de cette condition que doit remplir le prix.

Une modification du texte du Code fiscal s’imposerait, qui prévoie la valeur d’imposition comme limite minimale de l’évaluation des biens immeubles, en vue de déterminer le quantum de l’impôt du par les contribuables.

Je ne me suis pas proposée de traiter de façon exhaustive ces questions qui pour un  notaire, sans l’apport de théoriciens de profession, ne sont pas possibles et je n’ai non plus voulu exprimer mes options personnels sur certaines des possibles interprétations avancées, justement à cause des implications particulières que pourraient entraîner une telle démarche.

Je désire que ceux qui auraient des points de vue contraires ou d’autres arguments à l’appui de ce que je viens d’invoquer expriment leurs opinions en contribuant ainsi à la clarification du point de vue juridique de ces problèmes auxquels on se confronte quotidiennement et par rapport auxquels il faut prendre des décisions qui engagent la responsabilité personnelle. Peut-être, tous ensemble, nous aurons des arguments pour proposer la modification de certains textes légaux.

Les problèmes de détermination du quantum de l’impôt et des frais d’enregistrement sont devenu cause de la concurrence non-loyale et créent parmi les citoyens des arguments pour la déconsidération de notre profession. Voilà pourquoi j’estime nécessaire l’unification de la pratique, la vraie concurrence n’étant que celle qui découle de la qualité des actes et services notariés et non plus celle qui résulte d’un mode arbitraire de calcul des impôts, frais et honoraires notariaux.
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